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1ere PARTIE

I  PREAMBULE

Afin de répondre aux problèmes générés par  l'éclatement et  la dispersion des parcelles
cadastrales sur leurs territoires, et donc  au morcellement des propriétés,, les conseils municipaux
des communes de BOURIEGE, BOURIGEOLE et FESTES et SAINT ANDRE ont formulé une
demande  de  réorganisation  foncière.  A cet  effet,  ils  ont  saisi  le  conseil  départemental  afin  de
réaliser un diagnostic foncier.
L'étude réalisée a permis de dessiner un périmètre utile d'une superficie de 3014 ha, approuvé par la
Commission  Intercommunale  d'Aménagement  Foncier,  et  soumis  à  enquête  publique,  objet  du
présent rapport.

11 Objet de l'enquête
Ce rapport a pour objet  :

– de présenter la nature, le cadre géographique, historique et juridique du   
projet d'aménagement foncier agricole, forestier et environnemental proposé 
sur les 3 communes de Bouriège, Bourigeole et Feste et Saint André

–  d'exposer le déroulement de l'enquête,

–  puis, après analyse des éléments, observations et arguments énoncés, de
présenter les conclusions et avis du commissaire enquêteur.

12 Cadre juridique

– Base juridique
 
De nombreuses dispositions législatives sont venues compléter l'ancien dispositif du 
« remembrement », pour notamment prendre en compte les exigences 
environnementales et celles liées à l'aménagement du territoire.
La loi n°2005-157 du 23 février 2005 est venue confirmer ces évolutions, en précisant 
les objectifs de l'aménagement foncier rural qui sont désormais :
 . l'amélioration des conditions d'exploitation des propriétés rurales, 
 . la mise en valeur des espaces naturels ruraux
 . et la contribution à l'aménagement du territoire

La responsabilité des procédures et du financement de l'aménagement foncier rural est 
aujourd'hui confiée aux départements
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La présente enquête se déroule en application des articles L121-1 et R121-20 du code 
rural et de la pêche maritime, qui précisent notamment :

Par ailleurs, les articles L123-1 à 19 et R 123-1 à 27 du code de l'environnement, 
régissent le processus de l'enquête publique

– Rappel de la Procédure d'aménagement foncier

1ère phase : phase préalable
Une opération d'aménagement foncier agricole et forestier ne peut être déclenchée qu'à 
l'initiative d'un conseil municipal, demandant au conseil départemental d'engager une 
étude préalable d'aménagement foncier.
Le conseil départemental institue une Commission  Communale ( ou Intercommunale) 
d'Aménagement Foncier ( CCAF ou CIAF) puis fait diligenter l'étude préalable.
Cette étude est ensuite soumise à la CCAF (ou CIAF) qui propose le périmètre et le 
mode d'aménagement retenus.
Une enquête publique est alors déclenchée, et au regard des observations  retenues, la 
CIAF propose un périmètre ainsi qu'un mode d'aménagement définitifs. Le (ou les) 
conseil(s) municipal(aux) donne(nt) ensuite son( leur) avis sur l'opportunité de 
poursuivre, ou non, la procédure.

2ème phase : phase opérationnelle
En cas de poursuite de la procédure, le conseil départemental ordonne l'opération.
Une  étude complémentaire est alors menée en concertation avec les propriétaires afin de
classer les parcelles, en tenant compte de leur valeur de productivité réelle, et de définir 
les futurs lots. Un projet d'aménagement est alors élaboré, comprenant un nouveau plan 
parcellaire et un programme de travaux connexes. 
Ce projet est soumis à nouvelle enquête publique qui donne lieu à un nouvel examen de 
la CCAF (ou CIAF) qui statue sur les réclamations émises et formulées. Une 
Commission Départementale d'Aménagement Foncier CDAF), examinera les derniers 
recours formulés en cas de désaccord de la part de certains propriétaires, l'ultime recours
relevant ensuite du contentieux devant le tribunal administratif.

 La présente enquête publique concerne ici la première phase  (préalable) de l'opération. 
Elle s'est  déroulée pendant 31jours consécutifs du mardi 20 octobre 2020  au vendredi 20 
novembre 2020 dans les mairies de BOURIEGE, BOURIGEOLE et FESTES et SAINT-
ANDRE (11).
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13  Contexte du projet.
              

131 Environnement géographique

Les communes de Bouriège, Bourigeole et Festes et Saint André sont  situées à une trentaine
de kilomètres au sud de Carcassonne et  une dizaine de kilomètres au sud ouest de Limoux,  sous-
préfecture du département de l'Aude.
Elles font partie de la communauté de communes du Limouxin depuis 2017 et disposent d'une carte 
communale. A noter qu'un PLUI est en cours de d'élaboration.

Ces trois communes sont classées en zone de montagne à une altitude moyenne de 500 mètres, sur 
les contreforts des Pyrénées, variant de 285 m à Bouriège ( extrémité Est) à 708 m à l'extrémité Sud
Ouest (Festes et Saint André).
Le cours d'eau de la Corneilla coupe le secteur des 3 communes du nord-est au sud-ouest en 
l'entaillant assez profondément, dessinant au nord une ligne de crête de 500 à 600 m et au sud une 
autre ligne de crête de 550 à 700m.
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Ces trois communes sont d'essence essentiellement rurale. La densité de population y est très faible 
( entre 5 et 10 habitants au km2) et se répartit entre plusieurs centres de vie ( Bourriège, Saint 
Sernin, Bourigeole, Cammas, Festes, Saint André) et quelques hameaux et fermes isolées.
Les boisements, davantage  prédominants sur la partie Est du secteur,   représentent 65% de la 
surface totale. 
Toutefois, la surface agricole, qui couvre 1357 ha, anime une activité encore importante, notamment
l'élevage ( 60% des terres agricoles) et la viticulture (17%) - dont 25 exploitations bénéficient de 
l'AOC LIMOUX-.

Occupation des sols Surface d'étude

Population Superficie agriculture Forêt et 
naturelle

Exploit. 
agricoles

initiale proposée

Bouriège 118 1095 ha 49,00% 51,00% 13 830 ha 819 (75%)

Bourigeole 51 929 ha 38,00% 62,00% 5 867 ha 706 (76%)

Festes et 
St André

208 1862 ha 19,00% 81,00% 2 1789 ha 1489(80%)

132 Historique  

– C'est  la  commune  de  BOURRIEGE  qui  a  initialement  formulé  une  demande  de
réorganisation foncière en raison notamment de problèmes cadastraux sur les chemins ruraux. Suite
à cette demande, le Département a sollicité les communes limitrophes, encore davantage morcelées
sur le plan cadastral.

– Les trois communes ont alors délibéré pour demander au Département la réalisation d'un
diagnostic préalable à un aménagement foncier ( le 21 août 2015 pour Festes et Saint André, le 10
septembre 2015 pour Bouriège et le 17 septembre 2015 pour Bourigeole).

– La Commission  permanente  du  Conseil  départemental  a  approuvé  cette  demande  et
affecté les crédits correspondant aux études, en date du 21 Juillet 2017.

– Après appel d'offres, les prestataires retenus, en date du 30 janvier 2018 sont : le bureau
d'études ADRET ENVIRONNEMENT pour l'étude environnementale, et le bureau de géomètres
GEOFIT EXPERT pour l'étude foncière

– La Commission Intercommunale d'Aménagement Foncier ( CIAF) est constituée le 26
novembre  2019.  En séance  du  18 décembre  2019,  elle  valide  les  études  menées  par  les  deux
prestataires,  et  propose  au  Département  la  réalisation  d'un  Aménagement  Foncier  Agricole,
Forestier et Environnemental en valeur de productivité sur un périmètre d'une superficie de 3014 ha
et une surface cadastrale de 2936 ha.

– Le 3 mars 2018, le président du Conseil Départemental sollicite le tribunal administratif
de Montpellier afin de désigner un commissaire enquêteur et lancer l'enquête publique.
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– En raison de la crise sanitaire liée au covid 19, la désignation du commissaire enquêteur
n'interviendra que le 6 juillet 2020. En accord et à la demande du Département, il a été décidé, pour
des raisons liées aux exigences agricoles, de débuter l'enquête après la période des vendanges, d'où
le choix de la date du 20 octobre 2020.

133 Enjeux

Les enjeux sont non seulement d'ordre économique, mais aussi environnemental :

– la  volonté  des  acteurs  locaux est  tout  d'abord d'améliorer  la  structure  des  propriétés
foncières et des îlots d'exploitation, en regroupant et en rapprochant les parcelles autour des
sièges d'exploitation, et en améliorant les conditions de desserte
– il  s'agit  également  de  pouvoir  réaliser  certains  travaux  connexes  d'intérêt  général
( chemins, aménagements divers)
– il s'agit enfin de préserver le territoire et de le mettre en valeur en tenant compte :

. des enjeux environnementaux

. des risques naturels

. du patrimoine

. des paysages

. et de la préservation des ressources et de la continuité écologique.

II ORGANISATION ET DEROULEMENT DE L'ENQUETE

21 Désignation du commissaire enquêteur

Par décision  n°  E20000020/34  en date du 06 juillet  2020  de madame la  présidente du
tribunal administratif de Montpellier, j'ai été désigné en qualité de commissaire enquêteur chargé de
conduire  l'enquête  publique  relative  au  projet  d'aménagement  foncier  agricole,  forestier  et
environnemental (AFAFE) de Bouriège, Bourigeole et Festes et Saint André.

Les modalités d'exécution de cette enquête font l'objet d'un arrêté de la présidente du conseil
départemental de l'Aude  pris en date du    02 septembre 2020 ( annexe 1). 
Suite à une erreur de retranscription sur le courrier adressé aux propriétaires en recommandé avec
accusé  de  réception,  portant  sur  les  horaires  de  la  permanence  qui  devait  être  assurée  le  13
novembre  2020  en  mairie  de  Bouriège,   un  arrêté  modificatif  a  été  pris  le  15  octobre  2020
officialisant la permanence de 9H00 à 12H00 comme indiqué sur le  courrier.  L'affichage a  été
immédiatement corrigé en conséquence.
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22  Concertation  préalable,  visite  des  lieux  et  modalités  pratiques
d'organisation de l'enquête

Contact  a  été  pris  avec  monsieur  Gonzales,  chargé  de  l’Aménagement  Foncier
Service Aménagement  Pôle Aménagement Durable- Direction Développement Environnement et
Territoires- du Département de l'Aude, à Carcassonne.

Une réunion s'est tenue le 13 août 2020 au siège du Département en présence de monsieur
Gonzalès et de madame Botosso, sa collaboratrice, afin d'affiner la connaissance du dossier, qui
m'avait été préalablement transmis par voie dématérialisée, et pour régler  les modalités pratiques
relatives à l'enquête ( permanences, publicité de l'enquête, tenue du dossier, mise en place des règles
sanitaires relatives au covid 19).

Un dossier papier m'a été remis à l'issue de la réunion.

Le 18 septembre 2020 j'ai pris contact avec monsieur FROIDURE, président de la CIAF
pour échanger sur le dossier.

Le 27 septembre, j'ai procédé à une visite de terrain sur l'ensemble des trois communes. J'ai
renouvelé l'opération le 9 décembre 2020 afin de visualiser les secteurs pour lesquels certaines
observations avaient été formulées.

Une réunion s'est tenue le mardi 29 septembre en mairie de BOURIEGE, en présence des 
élus des trois communes concernées, de monsieur GONZALES et madame BOTOSSO du 
Département,  et de madame FOURNEAUX, géomètre au cabinet GEOFIT, en charge de ce 
dossier..

A cette occasion, les dossiers papier et les affiches ont été remis aux représentants des trois
communes. La réunion a porté sur le contenu du dossier, l'ambiance générale entourant le projet et
sur  les  conditions  pratiques  du  déroulement  de  l'enquête,   notamment  les  règles  sanitaires  à
respecter.
 

Le  15  octobre  2020,  je  me  suis  rendu successivement  au siège  des  trois  mairies  de  Bouriège,
Bourigeole et Festes Saint-André pour y contrôler et parapher l'ensemble des dossiers ainsi que les
registres papier, et pour vérifier  les conditions matérielles des futures permanences( salle, affichage
des plans, conditions sanitaires...). A cette occasion, j'ai également pu constater que les conditions
d'affichage étaient bien respectées.

L'ensemble du dossier dématérialisé a été mis en ligne sur le site du Conseil Départemental dès le
14 octobre 2020. 

A noter qu'un registre dématérialisé a été mis en place, à l'initiative du porteur de projet, par un
prestataire de service ( Préambules).  Ce registre, très complet, et d'accès très aisé a été activé dès le
premier jour d 'enquête après validation par les services du département et moi-même. Il reprenait
l'ensemble des pièces du dossier, l'arrêté et l'avis d'enquête. Un espace particulier était également
dédié au public qui pouvait  consulter les documents ( par renvoi sur le site du département de
l'Aude) et déposer ses propres observations.
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23 Information du public

231 Mesures publicitaires

a) affichage

Les avis d'enquête  (annexe 2) ont été affichés sur  le territoire des trois communes, et en
mairies,  sur  les  panneaux  municipaux,  aux abords  extérieurs  immédiats  ,  et  donc parfaitement
visibles même en dehors des heures d'ouverture des bureaux.

 L'arrêté  et  l'avis  d'enquête  ont  également  été  mis  en  ligne  sur  le  site  du  conseil
départemental et le registre dématérialisé.

La réalité de l'affichage a été contrôlée par le commissaire enquêteur lors de chaque
passage sur les communes, avant chacune de ses permanences.

Un certificat d'affichage a été établi par chacun des maires concernés ( annexe 11)

b) insertion dans la presse

L'avis d'enquête a été publié dans la rubrique des annonces légales de la presse régionale et
locale :

– le Midi Libre : éditions du 04 octobre et du   25 octobre  2020
– l'Indépendant : éditions  du 04 octobre et du   25 octobre  2020

(annexes 4 à 7)

c) Dispositions relatives à l'information des propriétaires
Tous les propriétaires (544 comptes de propriétés) ont été rendus destinataires  d'un courrier 

envoyé en recommandé avec accusé de réception le 09 septembre 2020, ou, pour les résidents des 
communes concernées, remis en main propre par les soins de chacune des municipalités. Ce 
courrier reprenait les termes de l'avis d'enquête ( annexe 2) . Certains propriétaires ont fait l'objet de
relances. Tous les envois, relances de courrier et contrôle de la réception de ces courriers ont fait 
l'objet d'un suivi régulier de la part des services du Département jusqu'au dernier jour d'enquête :

Début d'enquête Veille de la clôture d'enquête

Propriétaires  ayant  accusé
réception

382 400

Courriers  non  réceptionnés
(  refus,  non  réclamé  ou
inconnu)

140 122

Propriétaires décédés 20 20

Parcelles vendues 2 2

TOTAL 544 544
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232 Documents d'enquête et modalités de consultation 

Le dossier d'enquête

Le dossier d'enquête,  finalisé en 2016, se présente sous forme de plusieurs documents,
dont le contenu est détaillé au paragraphe 31.

Documents mis à la disposition du public.

A la  demande  du  commissaire  enquêteur,  et  pendant  toute  la  durée  de  l'enquête,
l'ensemble des documents suivants ont été mis à la disposition du public,. Les différentes pièces ont
été vérifiées, cotées et paraphées par le commissaire enquêteur, le jeudi 15 octobre 2020 :

– le dossier d'enquête lui même et ses pièces annexes
– l'arrêté du conseil départemental  signé en date du 02 septembre 2020 prescrivant la mise

à enquête publique, avec son modificarif , et l'avis d'enquête
– Les publications de journaux relatives à la publicité de l'enquête
– Les registres d'enquête

       Tous ces  documents  sont  restés  à  la  disposition  du public  dans  les  trois  mairies
pendant toute la durée de l'enquête.

Ils  pouvaient  être  consultés,  en plus  des permanences,  aux jours  et  heures  habituels
d'ouverture des bureaux de la mairie, ainsi qu'en pièces dématérialisées sur le site du département
de l'Aude .

Les registres d'enquête

Les trois  registres,  à feuillets  non mobiles,  ont été  ouverts,  cotés et  paraphés par  le
commissaire enquêteur .

233 Permanences

Les permanences ont été fixées et tenues aux jours et heures suivants :

– le mardi 20 octobre 2020 de 14h00 à 18h00 en mairie de Festes et Saint André
– le mercredi 4 novembre de 09h00 à 12h00 en mairie de Bourigeole.
– le vendredi 13 novembre de 9h00 à 12h00 en mairie de Bouriège.
– le vendredi 20 novembre de 14h00 à 17h00 en mairie de Bouriège.

 

24 Clôture de l'enquête

A l'expiration du délai d'enquête, soit le 20 novembre 2020 au soir,  j'ai pu récupérer les 3  dossiers
ainsi que les  trois registres que j'ai clos et signés. 

Conformément  aux  dispositions  des  articles  R  123-18  et  R  123-19  du  code  de
l'environnement, un procès verbal de synthèse des observations recueillies a été établi et remis aux
représentants du Département en date du  23 novembre  2020 (cf pièce jointe en annexes  8 et 9),.

Un courrier en réponse du département m'a été adressé  par mail,  en date du  03 décembre
2020 et un complément en date du 07 décembre (annexe10).
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25 Climat de l'enquête

L'enquête  s'est  déroulée  dans  de  parfaites  conditions,  aucune  tension  particulière  ne
paraissant agiter les communes  sur le sujet, même si l'intérêt restait vif.
A signaler  l'extrême disponibilité  et  dévouement  de l'ensemble des acteurs  (  Les  élus des trois
communes, le personnel communal, les représentants du Département, ainsi que la géomètre du
cabinet GEOFIT qui m'a accompagné durant les permanences).

26 Relation comptable des observations du public 

Le tableau ci-dessous reprend sous forme comptable l'ensemble des observations reçues :

Le tableau ci-dessous reprend sous forme comptable l'ensemble des observations reçues :

Perma-
nences

Nombre
de visites

et
entretiens

Dont
observations

  Ecrites    Orales
  (registre)  (*)

Observations
écrites hors

permanences

Observati-
ons reçues
par mail

 Dont
Observations

reçues par
téléphone

(*)

Courriers
adressés

au
Commis-

saire
enquêteur

1 – à la
date du

20
octobre
2020

9 4 4 0 0 2 1

2 – à la
date  du

4
novembr
e 2020

9 4 1 0 1 0

3 – à la
date du

13
novembr
e 2020

5 2 3 2 0 1 0

4 – à la
date du

20
novembr
e 2020

4 3 4 4 6 3 2

TOTAL 27 13 12 6 7 6 3
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III  ANALYSE  DU  PROJET  ET  DES  OBSERVATIONS
RECUEILLIES

31 Analyse du dossier

311 - Composition du dossier

1) Arrêté de la présidente du Conseil Départemental en date du 2 septembre 2020, et son 
modificatif pris en date du 15 octobre 2020.

2) Avis d'enquête

3) La proposition de la Commission Intercommunale d’Aménagement Foncier (C.I.A.F.) des
communes  de  BOURIEGE  BOURIGEOLE  FESTES  ET  SAINT-ANDRE  présentant  le
projet  de  mise  en  œuvre  d'une  procédure  d’aménagement  foncier  agricole,  forestier  et
environnemental  (A.F.A.F.E.)  tel  que précisé  dans  le  procès-verbal  de  la  réunion du 18
décembre 2019,

4) Le plan du géomètre indiquant le périmètre de la zone à aménager,

5) Les études préalables d'aménagement, 
 A volet foncier 

                       1 Présentation et généralités
                       2 État des lieux
                        3 Aménagement foncier

              B volet environnemental,
                        1 Situation géographique et administrative
                        2 Caractéristiques et enjeux liés à l'environnement physique
                        3Caractéristiques et enjeux liés à l'environnement biologique
                        4 Caractéristiques et enjeux liés aux facteurs humains
                        cartes annexes 

6) Le porter à connaissance par le Préfet pour le Président du Conseil départemental,

7) Les délibérations des Commissions permanentes du Département de l’Aude 
a)  du 21 juillet 2017 
b)  du 30 mars 2018 
relatives au projet d’aménagement foncier intercommunal de BOURIEGE BOURIGEOLE 
FESTES ET SAINT-ANDRE,

8) Trois registres, un pour chacune des communes, destinés à recevoir les réclamations et les
observations des propriétaires concernés et des personnes intéressées.

9) L’arrêté du Président du Conseil départemental en date du 21 janvier 2020 fixant les 
mesures conservatoires relatives au projet.

      10) Avis de parution dans la presse ( midi libre et Indépendant des 04 et 25 octobre 2020)
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Qualité du dossier

Le dossier apparaît relativement clair et compréhensible. Le volet foncier est précis et
concis. Les cartes cadastrales mises à disposition étaient à bonne échelle, permettant à chacun de s'y
repérer. Le volet environnemental m'a paru très documenté et complet.

312 –  Analyse du projet

L'objet et les enjeux du projet sont exposés  au paragraphe 132.

- volet foncier

Constat global

L'étude initiale porte sur un périmètre d'une superficie de 3392 ha pour 7616 parcelles
réparties entre 3101 îlots de propriété, qui représentent 520 propriétaires.

 Sur ce total, on ne compte que 141 propriétaires mono parcellaires qui ne couvrent que
2% de la surface totale.

Il s'avère donc que le parcellaire foncier est très moyennement regroupé puisque 7475
parcelles sont réparties en 2960 îlots. Cela est dû au fait que les parcelles du périmètre d'études se
sont éclatées au fil du temps sans jamais avoir fait l'objet d'un quelconque remembrement.

Plusieurs enquêtes ont été menées par le bureau de géomètres :

Une première étude a été réalisée sous forme de questionnaire adressé à  l'ensemble
des propriétaires, et auquel 16% seulement ont répondu. Au vu des avis rendus, il s'avère que la
taille ou la forme des parcelles ne soit pas le souci majeur des propriétaires. A contrario, la moitié
des propriétaires  qui se sont exprimés soulignent  des difficultés liées au morcellement  de leurs
parcelles ou encore à la mauvaise qualité des chemins d'accès.

Une  seconde  étude a  été  réalisée  auprès  des  exploitants  agricoles.  Sur  les  42
exploitants agricoles  recensés,  24 sont  viticulteurs,  5  céréaliers,  11 éleveurs,  1 mixte(culture et
élevage), et un sylviculteur. 

Ces exploitations sont en majorité  et pour la moitié d'entr'elles de taille moyenne ( 20 à
50 ha), et 20% sont supérieures à 50 ha.

Sur l'ensemble des exploitants agricoles, 50% ont répondu au questionnaire qui leur
avait été adressé. La moitié  dénonce une perte de temps due à la forme et à l'éloignement des
parcelles et 75% une perte de temps due à la qualité des chemins et des dessertes.

Proposition de périmètre

Le périmètre a été élaboré en tenant compte des besoins exprimés par les acteurs locaux
et a été repris par la CIAF. La zone d'étude proposée correspond à  la superficie totale des trois
communes  retranchée  des  exploitations  déjà  structurées  et  situées  en  bordure  extérieure  des
communes ( secteurs de la garenne, champ du verger, pièce du château au nord de Bouriège et de
Bellelauze au sud de la même commune, secteur nord de Bourigeole, secteur d' En Pas au sud est de
la commune de Festes et Saint André, ainsi que la partie sud ouest de cette même commune).

Les hameaux d'habitations non diffuses  en sont également exclus.
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Le morcellement très marqué de nombreuses propriétés et exploitations sur une grande
partie de ce territoire, ainsi qu'un réseau de chemin insuffisant et inadapté à certaines pratiques
culturales militent en faveur d' un réaménagement foncier de ce secteur, qui permettrait d'officialiser
les échanges parcellaires existant, de regrouper les parcelles agricoles et d'améliorer le réseau de
desserte.

Parmi les différents modes d'aménagement proposés par l'article L 121-1 du code rural,
L'Aménagement  Foncier  Agricole,  Forestier  et  Environnemental  est  présenté  comme  le  mieux
adapté sur un secteur aussi vaste, car, outre les regroupements parcellaires, il permet de créer les
emprises nécessaires à la réalisation des travaux connexes ( voirie et hydraulique).

- volet environnemental

1 - Caractéristiques et enjeux liés à l'environnement physique
a ) Climat

Le secteur est soumis à un climat de type méditerranéen marqué par des périodes de
sécheresse estivale et des précipitations de forte intensité ( cf inondations qui ont affecté le bassin
versant de la Corneilla en mau 2018)

b) Relief
Le périmètre  est  caractérisé  par  une topographie relativement  accidentée passant  de

285m à Bouriège à 708m à l'extrémité sud ouest avec des pentes de plus en plus marquées vers
l'ouest.

35,6km de talus ont été recensés, en très faible densité dans la commune forestière de
Festes et Saint André, mais plus dense sur les secteurs agricoles.

Les sols sont à dominante marneuse, donc fortement sujets à l'érosion. Si les risques de
pollution  sont  faibles,  le  risque  d'érosion  est  réel  (  épisodes  pluvieux  intenses,  pentes  fortes,
cultures, notamment viticoles, pratiquées sur des pentes marquées)

L'opération d'aménagement foncier devra donc tenir compte des risques d'érosion
des  sols :  préservation  des  talus,  pas  ou  peu  de  remise  en  culture  des  zones  trop  pentues,
découpage parcellaire à réaliser de façon à pouvoir travailler le sol en courbes de niveau.

c) Réseau hydrographique
                 Le cours d'eau principal, la Corneilla, traverse le secteur du SW au NE sur près de 10 km.
Elle entaille des versants pentus dans sa partie amont, alors que la vigne est dominante sur ses deux 
rives dans la partie aval. La ripisylve y est globalement en bon état de conservation.
                 Les zones humides sont peu nombreuses. 1,4 ha ont été recensés sous forme fragmentée :
                    Pâtures à grands joncs sur 0,7 ha
                    Prairies humides à Molinie sur 0,7ha

 Au vu de l'impact possible des travaux envisagés dans le cadre du projet d'aménagement foncier,
l'enjeu est de :
   - maintenir voire améliorer l'écoulement des ruisseaux

- maintenir la rugosité du paysage ( préservation des haies et des talus 
pour endiguer l'érosion)
- ne pas accroître la densité de drainage (fossés) pour ne pas accélérer la 
vitesse des écoulements ni celle des ruisseaux
- maintenir les zones humides ainsi que la qualité biologique des 21 mares
recensées.

17



 2 – Caractéristiques et enjeux liés à l'environnement biologique

Les habitats naturels considérés à enjeux environnementaux forts représentent 3,5% de 
la surface concernée par l'étude.

Les habitats linéaires recensés représentent une longueur de 57 km. Ce sont des 
composants environnementaux très vulnérables en cas d'aménagement foncier, mais qui ont un rôle 
paysager, et surtout environnemental important ( anti érosif, hydrologique, brise vent, faunistique, 
etc..)

Diverses espèces animales et floristiques ont également été recensées avec des enjeux 
plus ou moins forts selon les espèces.

Ainsi, selon la nature de l'occupation des sols ( prés, garrigues, cultures, bois....) un 
certain nombre de préconisations seront formulées dans le cadre d'une opération 
d'aménagement foncier, de manière à préserver les ressources et la biodiversité.

Toute destruction d'espèce protégée ou intervention sur un habitat devra faire l'objet 
d'une demande de dérogation et nécessitera la mise en œuvre de mesures compensatoires.

 3 – Caractéristiques et enjeux liés aux facteurs humains

Le périmètre est inclus dans l'entité paysagère des «  collines boisées du Quercorb ».
Les principales préconisations relatives au paysage sont les suivantes :
– paysage de vignobles : animer ce paysage ouvert par un  minimum de linéaires ou
haies basses
– préserver la richesse du reste du terroir agricole ( maintien des haies et des arbres
isolés)
– paysage boisés : encadrer l'enrésinement et l'ouverture des pistes forestières
– assurer une meilleure intégration paysagère des bâtiments d'élevage ( haies écran)
– Préserver les sites, murets et sentiers de randonnée.

32 Observations recueillies

 Ce projet a naturellement suscité l' intérêt  d'une partie de  la population, même si cette 
phase préalable n'est pas toujours bien comprise et nécessite un gros effort  de pédagogie. Au cours 
des permanences, que j'ai tenues en compagnie de madame FOURNEAUX, géomètre, nous avons 
reçu  27 personnes ( 9 à Festes et Saint André,  9 à Bourigeole, et 9 à Bouriège). J'ai également 
recueilli plusieurs observations par téléphone ( dans le cadre d'un protocole mis en place au regard 
des impératifs sanitaires)

Au total, ce sont 34 personnes qui ont souhaité s'exprimer sur le projet.
19 observations écrites ont été déposées sur les trois registres . 
J'ai par ailleurs recueilli 12 observations orales ( dont 6 par téléphone), 7 par mails, et 3 par

courriers.
A noter que certaines personnes ont doublé leurs observations par mail ou par courrier.

Le registre dématérialisé a été visité à 238 reprises. 
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A l'issue de l'enquête, le 23 novembre 2020 j'ai établi un procès verbal des observations recueillies
et  de  mes  propres  remarques  que  j'ai  remis  à  messieurs  CHATELARD  et  GONZALES  du
Département . Ce procès verbal  (annexe8 et 9) a fait l'objet d'un mémoire en réponse (cf annexe
10), de la part du porteur de projet.

321 Observations du public.

             Un tableau reprenant la totalité des observations figure  en annexe 9.  
La plupart des personnes qui se sont exprimées sur le projet y semblent favorables, soit à

titre  personnel,  soit  de manière plus  générale  (  notamment pour  des  raisons   d'accessibilité  ou
d'exploitation de certaines  parcelles). Certaines,  sans remettre en cause l'économie générale de
l'opération, souhaitent, pour des raisons diverses, que leurs parcelles soient exclues du périmètre
d'étude, ou, anticipant déjà sur la seconde phase, manifestent le souhait d'en conserver la propriété.
Enfin, quelques observations traduisent une certaine réserve, voire une opposition au projet..
 

A) – Observations favorables au projet     :

– Adhésions au projet     : Plusieurs personnes se sont présentées aux permanences ou se 
sont exprimées pour faire valoir  leur adhésion totale au projet, : observations n°5 (ROUGE), 17 
(CROS), 19 (  POUS Philippe), 23(BURGAT), 31 ( POUS Georges) 32 ( MOYSON)

– Adhésions anticipant déjà sur la seconde phase   : propriétaires souhaitant  
acquérir, vendre ou échanger certaines parcelles :

  observations 7 (SARTORE),  14 (BLANCHY-BOUSSIEUX), 16 (FLORIN) , 18 
(Monsieur DURAND) et 21 (GOUIN)

                    observations  9 (DUMOULIN) et 12 ( STAATSEN)

 et Propriétaires souhaitant conserver la propriété 
de leurs parcelles

Madame WICHMAN – parcelles  B280 à 282 et C 151, 172, 177, 
219, 220, 734, et 741 à FESTES(observation  n°1), 

et Monsieur André CALVET pour la parcelle A166 sur FESTES 
(observation n° 26) 

Remarque du commissaire enquêteur     :
Cela ne concerne pas la présente enquête, mais sera à négocier lors de la 
seconde phase
Ces observations, favorables au projet, pourront, pour certaines d'entre elles, 
être prises en compte lors de la seconde phase de l'opération, puisqu'elles 
anticipent déjà sur les échanges ou la vente/achat de certaines parcelles.

– Adhésions favorables à l'aménagement et au déploiement de chemins     ruraux
et forestiers permettant notamment le passage des engins agricole et d'exploitation 
forestière : Observations 3 ( JUVE) , 6 (POULARD) et (25)BEIRIEV
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Remarques du commissaire enquêteur     :

Concernant le problème  des accès aux parcelles, et de  la voirie,  plusieurs exploitants
agricoles et/ou forestiers comptent, à juste raison, sur cette opération pour rénover et 
améliorer le réseau de chemins d'accès aux parcelles, qui ne correspond plus 
aujourd'hui aux besoins réels des exploitants.Par ailleurs cette problématique est  
soulignée par de nombreux élus et constitue le point originel du projet.

– D'autres manifestent leur souhait  d'inclure certaines, ou la totalité de leurs 
parcelles, dans le périmètre :observations 15 (SAUVAGET) , 27 (ANDUJAR), 28 (CALVET 
David) et 29 ( Mr et Mme ROY)

Réponse du Département     :
« Les parcelles non bâties appartenant aux personnes ayant formulé ces observations sont
déjà incluses dans le périmètre de l'AFAFE mis à l'enquête.
Conformément  aux  principes  qui  prévalent  lors  de  la  détermination  du  périmètre  d'un
AFAFE,  les  parcelles  bâties  ne  seront  pas  incluses  dans  le  périmètre.  Cela  concerne  les
parcelles cadastrales section A n°27, propriété de madame SAUVAGET, et section B n° 1386,
propriété de Mr et Mme ROY, toutes deux sises à Bouriège, l'une dans le village, et l'autre au
hameau de saint Sernin. »

Village de Bouriège Hameau de Saint Sernin

Remarques du commissaire enquêteur     :
Ces parcelles sont déjà incluses dans le périmètre, et n'induisent donc aucune modification du
projet présenté. 
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B) – Observations défavorables à titre individuel     :

Principes généraux rappelés par le Département relatifs aux observations 
défavorables au projet :

– B1 )Plusieurs propriétaires souhaitent que leurs parcelles soient exclues du 
périmètre, pour des raisons spécifiques     :

             Messieurs PONS et ALLAUX concernant les parcelles A 189 et A 164, commune 
de Festes et Saint André, où sont implantés des caveaux funéraires – observations 4, 8 et 20.

Réponse du Département     :
« Le maître d'ouvrage préconisera le maintien des parcelles A 164 et A 189 dans le 
périmètre. Néanmoins, comme elles accueillent des sépultures, elles seront 
réattribuées à leurs propriétaires actuels »

Remarque du commissaire enquêteur

La réponse du département me paraît tout à fait logique et adaptée à la 
situation particulière de ces deux parcelles.
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. Les parcelles situées au milieu du périmètre ne
peuvent être exclues sans compromettre l'opération

d'aménagement et les éventuels échanges à venir

. Nécessité de maintenir les parcelles situées en
bordure de chemin afin de garantir la réalisation

d'éventuels travaux à réaliser sur ces derniers dans le cadre
du futur programme de travaux connexes



– B2) D'autres souhaitent conserver leurs terres en l'état      et exclure leurs 
parcelles du périmètre : 

B21)   madame ALBERRO LOUPY-SCI- Vautoue  parcelles A47-48, B31, B56-57, 
B90 à 98, B354 à 355, 358 à 362, 373, 374, 376, 439 à 445, 447, 455, 463 à 466, 468 à 
478 et 502 sur Bourigeole(observation n°13), 

réponse du département     :
« Le maître d'ouvrage préconisera le maintien des parcelles dans le périmètre. »

Remarques du commissaire enquêteur     :
Les parcelles étant situées au cœur  du périmètre, il me paraît tout à fait logique de ne pas
les exclure et, ainsi, de ne pas compromettre d'éventuelle  possibilité d 'aménagement, 
regroupement ou échange futurs. Lors de la seconde phase, la propriétaire pourra faire 
valoir ses arguments et solliciter, comme elle le souhaite,  la conservation de ses parcelles,
déjà bien regroupées, voire le rapprochement de celles ci  avec d'autres,   dans la mesure 
où son intérêt personnel  serait en phase avec l'intérêt général, et celui d'autres 
propriétaires. 
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B22) Madame ROSSE parcelles 1054, 1055, 1058, et 1059 sur 
FESTES( observation n°22), 

réponse du département     :
« Les propriétaires des parcelles limitrophes n'ayant pas demandé l'exclusion de ces 
dernières, le maître d'ouvrage préconisera le maintien des parcelles dans le périmètre 
afin de garder un périmètre homogène.
Le propriétaire pourra être appelé à présenter son observation devant la CIAF. »

Remarques du commissaire enquêteur     :

Avis conforme à celui du Département, d'autant qu'une exclusion du périmètre viendrait 
à isoler la parcelle 1053 ( le chemin en marque la limite ouest), ainsi que les parcelles 
1056 et 1057 limitées au nord par un fossé.            

 Fossé séparant les parcelles 807                parcelle 807           Ligne du fossé
à gauche et les parcelles 1057 à 1059
              à droite sur la photo                                                            parcelles 1056 à 1059
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 B23) Monsieur POPOVIC  parcelles  1060, 1063, 1065 et 555 sur Bourigeole (observation
n°11) , 

réponse du département     :
« Au regard des principes énoncés supra, ces parcelles devraient rester dans le 
périmètre. Cependant, compte tenu de la présence d'un bâti sur la parcelle A1060, le 
propriétaire sera appelé à présenter son observation devant la CIAF. »
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Remarques du commissaire enquêteur     :

                       Vue n°1                                                                   Vue n°2

Ces quatre parcelles constituent un îlot,  situé dans le hameau de Cammas ( commune de 
Bourigeole). Il appartient à un  propriétaire dont la maison d'habitation se situe en face, 
de l'autre coté de la route.  Le hameau lui même est hors périmètre. Le bâti sur la parcelle
1060 correspond à une cabane. Cet îlot, situé en bordure de route, est contigu , au sud, à 
la parcelle 1069, siège d'une maison d'habitation, et aux parcelles 574 et 573 au nord 
déjà exclues du périmètre, puisque faisant partie du hameau. Cet îlot, à vocation 
d'agrément, est isolé entre deux secteurs qui, par définition ou par destination , ne seront 
pas concernés par le projet. En conséquence, son rattachement  à la zone bâtie contiguë 
classée hors  périmètre peut se concevoir  et une suite favorable pourrait être donnée au 
demandeur.

25



B24) Monsieur ALLAUX  parcelle A 192 sur Festes (observations n°4 et 24), 

réponse du département     :
« Le maître d'ouvrage proposera l'exclusion du périmètre de la parcelle A192 »

– Remarque du commissaire enquêteur
L'exclusion de la parcelle 192 du périmètre, située en bordure de zone bâtie et entretenue 
en verger me paraît cohérente et sans entrave pour le projet. 

B25)   Monsieur VIENNOT    parcelles B177, 179 et 1316 sur Bouriège (observation n° 30)

réponse du département     :
Le maître d'ouvrage préconisera le maintien des parcelles dans le périmètre.

Remarque du commissaire enquêteur
Les parcelles étant situées au cœur  du périmètre, il me paraît tout à fait logique de ne pas
les exclure et, ainsi, de ne pas compromettre d'éventuelles possibilités d 'aménagement, 
regroupement ou échange futurs. Lors de la seconde phase, la propriétaire pourra faire 
valoir ses arguments et en solliciter la conservation, voire le regroupement avec d'autres 
parcelles, dans la mesure où cela serait en phase avec l'intérêt général. 
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c) – Observations défavorables ou plus réservées      :

 C 1 - Monsieur ARVIZA, sur la commune de Festes Saint André, ( observation n°2) , craint que le
projet ne nourrisse des risques de spéculation immobilière. A ce titre il préconise d'exclure du 
périmètre les terrains qui jouxtent la RD 121 afin que ceux ci conservent leur caractère agricole.
Il dénonce par ailleurs le très mauvais entretien des chemins qui empêche ainsi l'accès à de 
grandes parcelles agricoles, les condamnant à l'abandon. 
Enfin, il semble également se plaindre de l'absence d'information qui a entouré ce projet.

Réponse du Département
« Cette observation n'appelle pas de réponse de la part du maître d'ouvrage »

Remarque du commissaire enquêteur
Retirer du périmètre les terrains qui jouxtent la rd 121 compromettrait toute possibilité 
d'aménagement futur le long de cet axe. Les parcelles qui y sont exploitées ou susceptibles de 
l'être pourraient, en revanche, bénéficier, dans le cadre de ce projet, de regroupements 
précisément bénéfiques à leur exploitation agricole. L'élaboration en cours du PLUi devrait 
permettre d'identifier avec précision les secteurs à conserver en zone agricole afin de ne pas les 
ouvrir à l'urbanisation, et de clarifier ainsi le classement des terres dans le cadre du projet 
d'AFAFE. 
Ce projet  a également pour objet d'améliorer le réseau de chemins et de répondre au problème 
évoqué quant à leur mauvais état actuel.
Quant à l'information relative à ce projet, elle a été faite de manière réglementaire en amont de 
l'enquête publique, même si une ou plusieurs réunions d'information auraient pu être tenues au 
préalable au niveau communal ou intercommunal.

  C2 - Madame GOETZ, membre de la CIAF qui avait voté contre le projet,  maintient sa position.
Jointe par téléphone précisément pour connaître ses motivations, elle s'y dit opposée  dans la 
mesure où elle craint que les aménagements qui seront proposés ne soient pas suffisants au regard 
des  atteintes à l’environnement qu'ils engendreraient( destruction de haies, murets ou talus,) Malgré
les mesures conservatoires ou compensatoires qui seront mises en œuvre, elle craint que cela ne 
suffise pas à compenser les pertes engendrées par  l'agrandissement des parcelles et que nombre 
d'aménagements proposés ne soient pas respectés dans le temps. En effet, selon elle, les autorités 
n'ont ni les moyens de contrôler ni de faire respecter les mesures de protection environnementales 
qui seront décidées.

Remarque du commissaire enquêteur
Les observations de madame GOETZ ne concernent pas le dessin du périmètre proposé.  
Membre de la CIAF, elle l'avait même approuvé, puisque la validation du périmètre a été votée  à
l'unanimité.
Ses observations  portent exclusivement sur le principe même du projet et des  aménagements 
futurs qui seront proposés lors de la seconde phase.A noter toutefois que le volet 
environnemental du projet est relativement étoffé et destiné précisément à répondre aux craintes 
formulées. Celles ci mettent en exergue les contraintes environnementales qui constituent bien  
l'un des aspects majeurs du projet. 
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D) – Remarques particulières :

D1) Monsieur PEINADO, maire de Bourigeole ( observation orale n°10)  fait remarquer 
que le hameau de TOURNEBOUIX n'est pas exclu du périmètre alors qu'il constitue un ensemble 
bâti.

Réponse du département     :
« Si, comme le fait remarquer monsieur PEINADO, maire de Bourigeole, le hameau de 
tournebouix n'est pas exclu du périmètre alors qu'il constitue un ensemble bâti, c'est parce 
que le bâti y est diffus. »

D2) Monsieur ROUGE ( observation n°5) : 

- 1 Selon lui, la délibération du conseil municipal de Festes et St André en date du 28 août 2015 se 
limite au strict minimum réglementaire. Sur quelles considérations et/ou suite à quelles demandes 
ou besoins s'est-elle fondée pour s'engager dans cette opération ? 

Réponse du département     :
« La démarche de réflexion sur l’opportunité de réaliser un aménagement foncier 
sur ce territoire a été initiée par la Commune de Bouriège car elle faisait face à des problèmes 
cadastraux notamment sur les chemins communaux. Suite à cette demande, le Département a 
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sollicité les communes limitrophes (Bourigeole et Festes et Saint André) beaucoup plus 
morcelées au niveau cadastral.
Les deux communes associées ont perçu l’intérêt de s’engager dans une telle démarche : 
Bourigeole car les vignes, notamment classées en AOP, y sont nombreuses ; Festes-et-Saint-
André car cette commune connaît également des problèmes avec ses chemins communaux 
comme l’ont indiqué plusieurs personnes sur le registre d’enquête publique.
Vous trouverez ci-joint, à toutes fins utiles, le PV de la réunion du Comité de Pilotage du 5 
février 2018.(note du commissaire enquêteur : en annexe 3 du présent rapport) »

- 2 Il souhaiterait  par ailleurs connaître les arguments des membres de la CIAF qui ont voté contre 
ou se sont abstenus lors de la séance du 18 décembre 2019 

Réponse du commissaire enquêteur     :
J'ai personnellement contacté mesdames GOETZ et FROSCHL, membres de la CIAF,  qui, lors 
de la séance du 18 décembre 2019, ont voté contre le projet d'AFAFE pour la première et s'est 
abstenue pour la seconde. A noter cependant que le dessin du périmètre, ainsi que les 
recommandations environnementales ont été votées à l'unanimité de l'assistance ( y compris 
donc ces deux personnes)
J'ai souhaité connaître leur motivation, et les ai contactées par téléphone. 

Madame GOETZ, le 17 novembre 2020 :  Elle est éleveuse de moutons et possède plusieurs 
parcelles disséminées sur le territoire. Selon elle, ces parcelles n'ont que  peu de valeur car 
pentues ou mal situées. Toutefois, cette situation ne la dérange pas dans la mesure ou elle dit 
avoir trouver des arrangements avec les propriétaires voisins qui trouvent leur intérêt à la laisser 
« entretenir » leurs terres avec son troupeau. Par ailleurs elle se dit opposée au projet dans la 
mesure où elle craint des atteintes à l’environnement par la destruction de haies, murets ou 
talus, persuadée que les mesures conservatoires ou de compensation annoncées n'auront que 
peu de chances d'être respectées. En effet, selon elle, les autorités n'ont pas les moyens, ni de 
contrôler, ni de faire respecter les mesures de protection environnementales qui seront proposées.

Madame FROSCHL a été contactée le 13 novembre par tph. Elle est éleveuse. Elle n'avait pas 
d'idée précise sur le sujet au moment de la réunion, et, souhaitant approfondir la question avant 
de se prononcer, elle avait préférer s'abstenir. Elle craignait que le regroupement en trop grandes
parcelles nuise à la biodiversité. Toutefois, elle s'est dite rassurée par le volet environnemental du
dossier

A noter qu'au total des participants, on enregistrait 5 représentants des exploitants agricoles 
( dont madame GOETZ), 4 représentants des propriétaires fonciers ( dont madame  FROSCHL) 
et 7 représentants des propriétaires forestiers. Toutes et tous ont validé le périmètre ainsi que les 
recommandations environnementales.  C'est sur  sur l'opportunité de l'AFAFE et la validation 
du mode d'aménagement foncier en valeur de productivité, que seules Mesdames GOETZ et 
FROSCHL se sont  opposé, pour l'une, et abstenu, pour l'autre.
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- 3 Combien de questionnaires ont été expédiés aux propriétaires et exploitants de la Commune ? 
Combien de réponses  ont été enregistrées et quels en sont les résultats ?

Réponse du commissaire enquêteur     :
La réponse à cette question figure dans le sous-dossier «  volet foncier » mis à disposition du 
public ( pages 34 à 47)  que j'ai synthétisé au paragraphe 312 du présent rapport (cf supra, page 
15).

- 4 Un PLUI est en cours d'élaboration sur la communauté de communes. Qu'adviendrait-il si la 
procédure du PLUi était plus lente que celle de l'AFAFE ?

Réponse du Département      :
« Il n’est pas nécessaire que les deux procédures (PLUi et AFAFE) avancent au même rythme.
Chacune est soumise à un timing rythmé par des textes réglementaires propres qui les 
régissent.
L’AFAFE doit se lire sous le prisme de l’aménagement foncier agricole et non celui de 
l’urbanisme.
De plus, le PLUi pourrait prévoir des coefficients de construction qui limiteraient les risques 
de spéculation foncière, notamment sur les communes concernées par l’AFAFE.
Ainsi, une procédure PLUi qui serait terminée après l’AFAFE n’aurait aucune incidence, et 
inversement. »

Remarque du commissaire enquêteur     :
L'élaboration  en cours du PLUI n'interfère en aucune façon sur le dessin du périmètre d'étude, 
et n'a donc pas de conséquence directe sur l'objet même de la présente enquête.
Toutefois, et pour la seconde phase, dite phase opérationnelle, il me semble qu'il serait utile que 
le PLUi soit arrêté avant la phase de classement des terres. En effet, le classement devra se faire 
en fonction de la valeur des parcelles, et le cabinet chargé de leur évaluation ne pourra les 
estimer en toute objectivité que  s'il en connaît  la véritable destination.

- 5 Enfin, concernant la phase suivante, y aura-t-il une concertation avec les propriétaires pouvant 
être, à un degré quelconque, affectés par le Projet ? 

Réponse du commissaire enquêteur     : 
Cette question ne concerne pas la présente enquête. Toutefois, il est évident que le cabinet de 
géomètres chargé de la seconde phase opérationnelle devra obligatoirement prendre attache avec
chacun des propriétaires pour connaître leurs intentions et aborder la phase négociation.
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 322 Observations du commissaire enquêteur   

1  ère  Question  du  commissaire  enquêteur :  Une  concertation  a-t-elle  été  menée  avec  les
exploitants ? Des réunions d'information et de dialogue ont-elles été organisées localement, en
dehors de la CIAF ?
Réponse du maître d'ouvrage     :

2 ème Question du commissaire enquêteur : En cas de poursuite du projet, comment et par qui 
seront financés les travaux connexes ainsi que l'aménagement des différents chemins ruraux et 
d'exploitation agricoles et forestiers ?
Réponse du maître d'ouvrage     :
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3 ème Question du commissaire enquêteur : Quel est l'état d'avancement du PLUi de la 
communauté de communes du Limouxin ? Comment s'organisera la concertation avec la 
communauté de communes sur le sujet dès lors que la seconde phase de l'AFAFE serait 
engagée , et notamment l'articulation des deux projets?

Réponse du maître d'ouvrage     :

Remarque du commissaire enquêteur     :

Les deux projets ( AFAFE et PLUi) n'ont évidemment pas la même destination, ni la même 
vocation, mais ils sont liés. 
Le PLUi va définir les zones à urbaniser, ainsi que  celles à vocation agricole ou naturelle. La 
valeur des parcelles concernées en sera donc, par voie de conséquence,  différenciée
Ainsi, et pour la seconde phase, dite phase opérationnelle, il me semble qu'il serait utile que le
PLUi soit arrêté avant la phase de classement des terres. En effet, le classement devra se faire en
fonction de la valeur des parcelles, et le cabinet chargé de leur évaluation ne pourra les estimer
en toute objectivité que  s'il en connaît  la véritable destination ( à urbaniser, agricole, naturelle).

                                                                              Fait et clos le 15 décembre 2020 
                                                        Le commissaire enquêteur.
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2ème PARTIE    

 CONCLUSIONS ET AVIS MOTIVE 
relatifs au projet d'Aménagement Foncier Agricole,

Forestier et Environnemental (AFAFE) des communes de
BOURIEGE, BOURIGEOLE et FESTES SAINT ANDRE

33



Préambule
Cette enquête s'est  déroulée sur  les trois  communes audoises de

Bouriège, Bourigeole et Festes Saint André (11) du 20 octobre au 20 novembre 2020.
Elle  a  été  réalisée  conformément  aux  dispositions  de  l'arrêté  de  Madame  la
présidente  du  Département   de  l'Aude  pris  en  date  du  02  septembre  2020
prescrivant et organisant la consultation du public. Un modificatif a été pris en date
du 15 octobre, afin de corriger une erreur quant aux horaires d'une des permanences
à venir, sans que cela ne porte préjudice à l'enquête.

Elle  a  pour  objet  un  projet  d'Aménagement  Foncier  Agricole,  Forestier  et
Environnemental (AFAFE) sur le territoire de ces trois communes.

Le contexte

 Le projet se situe sur trois communes rurales (Bouriège, Bourigeole, et
Festes Saint-André) situées à une trentaine de kilomètres au sud de Carcassonne et
une dizaine de kilomètres au sud ouest de Limoux,  sous-préfecture du département
de l'Aude. La densité de population y est très faible  ( entre 5 et 10 habitants au
km2).  Elle  se  répartit  entre  plusieurs  centres  de  vie  (  Bourriège,  Saint  Sernin,
Bourigeole, Festes, Saint André) et quelques hameaux et fermes isolées.

Les boisements, plus  prédominants vers l'Ouest,   représentent 65% de la surface 
totale ( qui est de 3886 ha). 

Toutefois, la surface agricole, qui  couvre 1357 ha, révèle une activité
encore importante, notamment l'élevage ( 60% des terres agricoles) et la viticulture
(17%) - dont 25 exploitations bénéficient de l'AOC LIMOUX-.

Ces 3 communes font partie de la communauté de communes du Limouxin
depuis 2017 et disposent d'une carte communale. A noter qu'un PLUI est en cours
d'élaboration.

Une enquête a été réalisée par le cabinet de géomètres chargé du volet 
foncier auprès des propriétaires. Peu d'entre eux y ont répondu (16% seulement). 
Toutefois, la moitié de ceux qui se sont manifestés souligne les difficultés liées au 
morcellement et à la dispersion des parcelles, ainsi que la mauvaise qualité des 
chemins.
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Concernant les exploitants agricoles, dont la moitié a répondu au 
questionnaire, 45% dénoncent une perte de temps due à l'éloignement des parcelles 
et 75% déplorent la mauvaise qualité des chemins. 

L'éclatement et la dispersion des parcelles cadastrales, et donc  le 
morcellement des propriétés, sur 90% du territoire, constituent un handicap 
majeur, notamment pour les exploitations agricoles et forestières, auquel 
s'ajoutent de grandes difficultés d'accès (certains chemins d'exploitation ont 
disparu ou sont inadaptés).

Objectifs  

– la volonté des acteurs locaux est tout d'abord d'améliorer la structure des
propriétés foncières et des îlots d'exploitation, en regroupant et  rapprochant
les parcelles autour des sièges d'exploitation et en améliorant les conditions de
desserte
– il s'agit également de pouvoir réaliser certains travaux connexes d'intérêt
général  (  chemins,  aménagements  divers)  de  façon  à  mieux  desservir  les
parcelles et en faciliter l'exploitation
– il s'agit enfin de préserver et mettre en valeur les territoires en tenant
compte :

. des enjeux environnementaux

. des risques naturels

. du patrimoine

. des paysages

. de la préservation des ressources et de la continuité écologique.

Les études foncière et environnementale  réalisées ont permis de définir un 
périmètre utile d'une superficie de 3014 ha, approuvé par la Commission 
Intercommunale d'Aménagement Foncier, et soumis à enquête publique, objet du 
présent rapport.
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Déroulement de l'enquête

L'enquête s'est déroulée dans d'excellentes conditions, en collaboration 
étroite avec les services du département, les trois municipalités concernées , ainsi 
que la géomètre du cabinet chargée du volet foncier.

La publicité a été réalisée dans les formes et les délais prescrits, et les 
propriétaires ont été avisés par courrier adressé en recommandé avec accusé de 
réception. A noter que de nombreux propriétaires résident hors communes et pour  
nombre d'entre eux, à l'étranger. Cependant, sur les 540 comptes de propriété, 400 
environ ont confirmé la réception du courrier

Le public a pu consulter le dossier d'enquête en mairies de Bouriège, 
Bourigeole et Festes Saint-André  aux heures habituelles d'ouverture  ainsi que sur 
les sites internet du Département de l'Aude et du registre dématérialisé mis en place
pour l'occasion pendant toute la durée de l'enquête. Il a pu exprimer ses observations
ou propositions selon quatre modalités :

–par consignation sur le registre papier mis à sa disposition en mairie
–par courrier à l'attention du commissaire enquêteur
–par voie électronique sur le registre dématérialisé, 
–par voie orale auprès du commissaire enquêteur lors des permanences, 
ainsi que par téléphone( en effet, au regard des conditions sanitaires, un 
protocole avait été mis en place de façon à ce que les personnes ne 
pouvant se déplacer, et qui le désiraient,  puissent être jointes par le 
commissaire enquêteur)

 L'accueil du public dans les mairies et l'accès aux dossiers étaient satisfaisants. Les 
plans à grande échelle, sur fond cadastral, étaient affichés et accessibles.

 Au cours des permanences ( une en mairie de Festes Saint André, une en 
mairie de Bourigeole et deux en mairie de Bouriège),  27 personnes se sont 
présentées ( 9 à Festes et Saint André,  9 à Bourigeole, et 9 à Bouriège). 

Au total, 34 personnes ont souhaité s'exprimer : 19 observations écrites ont 
été déposées sur les trois registres,12 observations orales ( dont 6 par téléphone), 7 
par mails, et 3 par courriers.. 

A noter que certaines personnes ont doublé leurs observations par mail ou par 
courrier.

A noter également que le registre dématérialisé  mis en place, a connu un 
relatif succès puisqu'il a fait l'objet de 238 visites .

36



Concernant les observations du public, sur les 34 personnes qui se sont exprimées,
deux seulement se disent défavorables au projet.  L'une alertant sur un risque de
spéculation foncière et dénonçant également une mauvaise information en amont du
projet, l'autre craignant que le regroupement en grandes parcelles ne porte atteinte à
la biodiversité et à l'environnement et que les mesures compensatoires qui pourraient
être édictées ne soient ni suffisantes ni respectées.

Sur les vingt avis considérés comme favorables :

 - six le sont explicitement, 

 -  trois  y  voient  un  intérêt  quant  aux  conditions  de  desserte  (  création  et
aménagement de chemins d'exploitation) 

 -  sept  y  voient  une  opportunité  personnelle  dans  le  cadre  de  vente,  d'achat  ou
d'échange de parcelles

 - Quatre souhaitent intégrer le périmètre (alors qu'elles y sont déjà incluses)

               :Pour les autres :

  - Trois manifestent leurs souhait de conserver leurs parcelles en l'état, mais sans en
demander l'exclusion du périmètre

 - et Six en demandent l'exclusion.
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Avis motivé du commissaire enquêteur.

En préambule,  j'estime que l'information relative à l'enquête publique, 
sur la forme,  a bien été diffusée, tant sur le plan collectif ( affichage, diffusion 
presse et internet) qu'individuellement puisque 400 des 540 propriétaires ont accusé 
réception du courrier d'information qui leur avait été adressé. 

Sur le fond du dossier, on peut regretter qu'en amont de l'enquête 
publique, aucune réunion d'information ou de concertation préalable n'ait été menée 
auprès de la population et/ou des exploitants agricoles et forestiers, hormis les 
contacts pris par le cabinet de géomètres. 

1 Choix du mode d'aménagement

Parmi les divers modes d'aménagement foncier, le choix de la CIAF porte sur 
l'aménagement foncier agricole, forestier et environnemental.
Ce mode d'aménagement permet d'assurer une réorganisation foncière beaucoup plus 
globale et efficace que les seuls échanges amiables.
Il permet notamment, au delà  des regroupements de parcelles, de traiter des 
questions d'accessibilité et de desserte des parcelles. Ce dispositif  propose en effet
un aménagement du réseau de voirie, ce qui fait  sa force dans le contexte particulier 
de ces trois communes où le problème des chemins paraît relativement aigu. 
Ce mode d'aménagement présente également l'avantage, pour les acquéreurs 
potentiels, de procéder à des mutations foncières sans frais notariés.
J'estime donc que le choix d'une opération d'aménagement foncier agricole, forestier
et environnemental est le mieux adapté à la situation présente.
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2 Choix du périmètre

Le périmètre du projet inclut 75% des communes de Bouriège et Bourigeole et
80% de celle de Festes Saint-André. Il y insère donc une grande partie des terres
agricoles, forestières et naturelles, extrêmement morcelées, à l'exception des bourgs
et hameaux d'habitations, et des secteurs où les exploitations et les propriétés sont
bien regroupées.

Certaines parcelles touchant les zones construites,  ou situées en limite  de
périmètre,  peuvent  présenter  des  caractéristiques  particulières,  qui  peuvent
justifier, de la part de leurs propriétaires,  une demande d'exclusion .  Je fais ici
notamment référence :

– à la parcelle A 192 ( commune de Festes Saint André), située en bordure
de  zone  bâtie  et  entretenue  en  verger   dont  l'exclusion  du  périmètre  (  en  la
rattachant à la zone bâtie) pourrait être envisagée. ( cf Paragraphe B24, page 26)

– et à l'îlot de parcelles  OA 1060, 1063, 1065 et 555 situé dans le hameau
de Cammas ( commune de Bourigeole). Cet îlot, à vocation d'agrément, est isolé entre 
deux secteurs qui, par définition ou par destination , ne seront pas concernés par le 
projet. En conséquence, son rattachement  à la zone bâtie contiguë classée hors  
périmètre peut se concevoir  et une suite favorable pourrait être donnée au 
demandeur (cf paragraphe B23, page 25).

A  contrario,  il  ne  me  paraît  pas  opportun,  malgré  certaines  demandes,
d'exclure des parcelles assises dans le périmètre mais hors périphérie, ou  qui  ne
seraient pas en limite de zones bâties. L'objectif est de réduire le morcellement et
non d'en rajouter. Toutefois, et ce sera l'objet de la seconde phase, il conviendra de
tenir compte des aspirations des propriétaires concernés pour trouver avec eux le
meilleur compromis possible  qui puisse satisfaire  leurs besoins.

           A part quelques aménagements que  la CIAF pourra étudier et auxquels elle 
pourra procéder  au vu de certaines observations émises au cours de l'enquête, et 
rapportées ci dessus, le périmètre proposé me paraît adapté au regard de l'extrême 
morcellement des propriétés et de la problématique de la voirie qui n'est plus adaptée
au découpage cadastral actuel ni aux conditions d'exploitation modernes.

Ainsi, les principes de délimitation énoncés ainsi que le périmètre proposé me
paraissent parfaitement adaptés à la problématique du regroupement foncier.
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Conclusions du commissaire enquêteur.

Au  regard       des  observations  formulées  en  cours  d’enquête,  

                                    des réponses apportées par le  porteur de projet

                                    des divers avis recueillis

                                    et de ma propre analyse du dossier et sur le terrain,

SUR LA FORME   ET LA PROCÉDURE DE L’ENQUÊTE   JE CONSTATE  :  

En vertu de l’Arrêté de madame la présidente du Département de 
l'Audel pris en date du 02 septembre 2020 prescrivant l’enquête 
publique relative au projet d'aménagement foncier, agricole, forestier 
et environnemental sur les communes de Bouriège, Bourigeole et 
Festes Saint-André,

que le dossier d'enquête publique est complet et conforme à la 
réglementation

que la publicité relative à cette enquête a été réalisée de manière 
réglementaire, mais qu'une information préalable ( en amont de 
l'enquête publique),  plus efficiente de la part des autorités locales, 
aurait sans doute été appréciable,

 que l’enquête publique s’est déroulée, pendant 31 jours consécutifs 
du mardi 20 octobre au vendredi 20 novembre 2020 inclus, selon la 
réglementation en vigueur

que l'information du public et des propriétaires a été correctement 
assurée et bien suivie

que l'enquête s'est déroulée dans d'excellentes conditions, dans un 
climat apaisé et dans le respect des textes en vigueur.

Que les permanences ont fait l'objet d'un bon niveau de 
fréquentation et un nombre conséquent d'observations a été émis

40



                  ET SUR LE FOND, je considère      :

– que  l'étude  d'aménagement  foncier  révèle  aujourd’hui,  sur  le
secteur des trois communes, un morcellement significatif des propriétés et des
exploitations agricoles, auquel s'ajoute un réseau de voirie  inadapté  comme le
soulignent les élus ainsi que de nombreux exploitants

– que  le  projet  présenté  permettra  d'assurer  la  pérennité  de
l'activité  agricole  et  forestière sur  le secteur des trois  communes,  tout  en
contribuant à la préservation de l'environnement

– que le périmètre d'aménagement, tel qu'il est proposé, me paraît
parfaitement  adapté  mais  pourra  très  ponctuellement  être  ajusté  par  la
Commission Intercommunale d'Aménagement Foncier

– que les prescriptions environnementales formulées sont déjà fort
élaborées et bien adaptées au contexte environnemental et paysager local

– que  la  population  qui  s'est  manifestée  au  cours  de  l'enquête
semble globalement favorable au projet, même si la grande majorité, sans en
remettre en cause le principe, ni le périmètre, se projette déjà sur la phase
opérationnelle, ou souhaite conserver la propriété de certaines parcelles 

– que  le  choix  d'une  opération  d'aménagement  foncier  agricole,
forestier et environnemental est le mieux adapté à la situation présente. Il
permet notamment d'assurer une réorganisation foncière beaucoup plus globale
que les seuls échanges amiables, et de prendre en compte la problématique de la
voirie.
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Ainsi,  en conclusion,  j'émets  un  avis  favorable  au  projet  d'aménagement
foncier agricole, forestier et environnemental tel qu'il  est présenté pour les trois
communes de Bouriège, Bourigeole et Festes Saint André

Mais en recommandant

d'examiner  avec  bienveillance  les  observations  faites  par  monsieur  ALLAUX
concernant  la  parcelle  A192  (Festes  et  Saint  André),  et  monsieur  POPOVIC
concernant  les  parcelles  1060,  1063,  1065  et  555   (  Bourigeoles)  qui  pourraient
utilement être exclues du périmètre et rattachées à chacun des ensembles bâtis qui
leur sont contigus. 

Et,  de  manière  plus  globale,  de  bien  prendre  en  compte  la  problématique  de
l'élaboration  du  PLUi  en  cours,  dont  on  gagnerait  à  ce  qu'il  soit  arrêté  avant
d'entreprendre  l'opération  de  classement  des  parcelles  lors  de  la  seconde  phase
opérationnelle du projet

                                                                                 Fait et clos le 15 décembre 2020
                                                          Le commissaire enquêteur.
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ANNEXE 2
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ANNEXE 3
Département de l’Aude

----------
Comité de Pilotage

Réunion de lancement d’une opération d’Aménagement Foncier, Agricole et Forestier sur le
territoire des communes de Bouriège, Bourigeole et Festes et Saint-André

------------

Réunion du 5 février 2018
----------------------------------------

Le  Lundi  5  février  2018,  le  Comité  de  Pilotage  s’est  réuni  à  10h30,  à  la  Mairie  de
Bouriège.

Sur convocation étaient présents :

- Monsieur Philippe POUS – Maire de Bouriège
- Monsieur Thierry PEINADO – Maire de Bourigeole
- Monsieur Stanislas PIERRE – Adjoint au Maire de Festes et Saint-André
- Monsieur Thierry TACCARD – Cabinet Géomètre Expert Géofit
- Monsieur Jean-Antoine GOICURIA – Cabinet Géomètre Expert Géofit
- Madame Delphine FOURNEAUX – Cabinet Géomètre Expert Géofit
- Monsieur Dominique DELBOS – Cabinet Adret Environnement
- Monsieur Didier GAZEL – SAFER Occitanie
- Madame Laetitia D’AMICO – Département de l’Aude
- Madame Béatrice BOTTOSSO – Département de l’Aude

Absents excusés :

- Monsieur Hervé CHAUDEMANCHE – Maire de Festes et Saint-André
- Monsieur Alain CHAMPRIGAUD – Chambre d’Agriculture de l’Aude
- Madame Marie-Hélène JULIA – Chambre d’Agriculture de l’Aude
- Madame Viviane BINDER – Chambre d’Agriculture de l’Aude
- Madame Céline FORGET- Chambre d’Agriculture de l’Aude
- Madame TISSEIRE Marlène – Syndicat des Vins AOC de Limoux
- Monsieur François CHATELLARD – Département de l’Aude
- Madame Mireille BARTHES – Département de l’Aude

Madame Laetitia D’AMICO, chargée de l’aménagement foncier au Département de l’Aude rappelle
le contexte historique de la demande d’un aménagement foncier sur ce territoire :

 Initialement c’est la commune de Bouriège qui a formulée une demande de réorganisation
foncière face à des problèmes cadastraux notamment sur les chemins communaux. Suite à
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cette demande, le Département a sollicité les communes limitrophes (Bourigeole et Festes et
Saint André) beaucoup plus morcelées au niveau cadastral.

 Ainsi, les trois communes ont chacune délibéré pour demander au Département d’effectuer un
Aménagement  foncier  (le  16/09/2015 pour  Bouriège,  le  27/08/2015 pour  Festes  et  Saint
André,  le  17/09/2015 pour  Bourigeole)  afin  d’améliorer  les  conditions  d’exploitation  et
permettre la mise en valeur du territoire des communes tout en résorbant les problématiques
cadastrales rencontrées.

 Cette demande a dû être momentanément mise en attente en 2015-2016 puisque le projet de
ligne  Nouvelle  Montpellier  Perpignan obligeait  le  Département  à  instituer  4  commissions
intercommunales d’aménagement foncier sur 15 communes audoises impactées, ce qui ne lui
permettait  pas  de  lancer  d’autres  opérations  d’aménagement  foncier.  Ce  projet  étant
actuellement en phase d’arrêt, la demande des trois communes a ainsi pu être réactivée. 

 Le 21/07/2017 la Commission permanente du Conseil départemental a approuvé la réalisation
des diagnostics (volets foncier et environnemental) et a affecté les crédits correspondants.

 Un marché  à  procédure  adaptée  a  été  publié  le  3/10/2017  pour  la  réalisation  des  études
d’aménagement volet foncier et volet environnemental. La date limite des offres était fixée au
30/11/2017, et le Département a procédé à leur analyse fin décembre. Les prestataires retenus
dans le cadre de ce marché ont été notifiés le 30/01/2018 : il s’agit du bureau d’étude ADRET
ENVIRONNEMENT pour l’étude environnementale, et le bureau de géomètres  GEOFIT
EXPERT pour l’étude foncière.  La durée du marché est  fixée à  12 mois  et  une réunion
intermédiaire de restitution est prévue courant juin. Les prestataires devront présenter leurs
études devant la  Commission Intercommunale d’Aménagement Foncier (CIAF), que le
Département  devra  instituer  puis  constituer  dans  le  courant  de  l’année.  Une  prochaine
Commission permanente du Département fin mars validera son institution et sa constitution.

 La CIAF est composée de différents membres parmi lesquels : des représentants des mairies,
des exploitants titulaires ou suppléants, des propriétaires de biens non bâtis, des personnes
qualifiées en matière de faune, flore (LPO, Fédération des chasseurs…), des fonctionnaires,
des représentants des services fiscaux, des élus du Département…

Le maire de Bouriège,  Mr POUS, rappelle également le contexte de la demande. Il  précise les
activités  agricoles  présentes  sur  la  commune :  élevage  (bovins,  caprins),  production  céréalière,
vigne sachant que Bourigeole ne fait pas partie de l’aire d’appellation AOC, et Festes et Saint André
partiellement. Le maire pose également le problème de la chasse qui doit être pris en compte dans
l’aménagement foncier sachant qu’il y a une ACCA pour le petit gibier sur Bouriège.
Mme D’AMICO souligne qu’il serait intéressant d’avoir des chasseurs en tant que membre désigné
dans la CIAF car ils ont souvent une parfaite connaissance du territoire. 
Le maire de Bouriège soulève également la problématique de la mise en œuvre de la procédure
« Biens vacants et sans maître ». Mme D’AMICO répond qu’il convient d’attendre que l’opération
d’aménagement  foncier  soit  terminée,  permettant  ainsi  à  la  commune de récupérer  la  liste  des
propriétaires inconnus et ou des successions non résolues. M. GAZEL de la SAFER précise que la
Préfecture a envoyé aux communes la liste des biens vacants et sans maitre mais que celle-ci n’est
pas complète. Elle le sera à l’issue de l’AFAFE, qui permet également de résorber les biens non
délimités.

Les cabinets GEOFIT et ADRET font la présentation de la méthodologie qui sera employée pour la
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réalisation  des  études  (cf.  présentations  Powerpoint  ci-jointes).  Un  ordre  de  mission  leur  sera
envoyé par le Département pour leur permettre d’arpenter le territoire des 3 communes.

Il n’y a pas de PLU sur les 3 communes (RNU) mais un PLUI est en cours de réalisation sur la
Communauté de communes du Limouxin (PADD en cours de validation). Le Porté à Connaissance
a été demandé au Préfet par le Président du Département fin août, il n’a pas encore été réceptionné.

GEOFIT  propose  d’organiser  une  réunion  publique  des  propriétaires  si  les  mairies  la  jugent
nécessaire. Le Département pourrait s’associer à la démarche.  Une communication pourrait  être
faite dans les journaux locaux pour expliquer les buts de l’aménagement foncier.

Sur la commune de Festes et Saint-André, une étude va être menée pour déterminer quel type de
projet d’énergie renouvelable pourrait être mis en place. Une étude a également été réalisée sur
Bouriège pour le projet éolien sur laquelle nous pourrons nous appuyer.

Le maire de Bouriège attire l’attention sur le fait de ne pas positionner une zone de captage à côté
d’une vigne. Mr DELBOS du bureau ADRET précise que le porter à connaissance précisera les
zones de captage dont le projet tiendra compte.

La réunion est terminée à 12h40 et il est dressé le présent compte rendu.
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                                                                   ANNEXE 4 l'indépendant 04/10
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                                                                        annexe 5 Midi Libre du 04/10
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ANNEXE 6 L'indépendant 25/10
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ANNEXE 7 Le Midi Libre 25/10
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ANNEXE 8

PROCES-VERBAL de SYNTHESE

DES OBSERVATIONS ECRITES ET ORALES
RECUEILLIES A L'OCCASION DE

L’ENQUETE PUBLIQUE

Monsieur Alain CHAROTTE, Commissaire enquêteur

à Madame la présidente du département de l'Aude à CARCASSONNE (11)
      

-----oooOooo-----

O B J E T     : Consultation du public et questions relatives au projet d'opération 
d'Aménagement Foncier Agricole, Forestier et Environnemental  sur les communes de 
Bouriège, Bourigeole et Festes - Saint André.
                       
PIECE JOINTE : tableau des observations                  

REFERENCES : Arrêté  de madame la Présidente du département de l'Aude,  en date
                         du 02 septembre 2020, portant ouverture de l’enquête publique.
                         Articles R 123-18 et R 123-19 du code de l'environnement
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11) PROCEDURE

111) Par arrêté du département de l'Aude pris en date du 02 septembre 2020, la présidente
du  département  a  prescrit  l’ouverture  d’une  enquête  publique  visant  projet  d'opération
d'Aménagement Foncier Agricole, Forestier et Environnemental  sur les communes de Bouriège,
Bourigeole et Festes - Saint André.

112) Après mise en œuvre des diverses mesures de publicité, les dossiers d’enquête ont été
déposés dans les trois mairies de Bouriège, Bourigeole et Festes – Saint André  du mardi  20
octobre 2020 au vendredi 20 novembre 2020 inclus, où ils ont pu être consultés aux heures
d’ouverture au public, ainsi que pendant les heures de permanence du commissaire enquêteur. 

113) Les personnes qui le souhaitaient pouvaient consigner directement leurs observations sur
les registres d’enquête ouverts à leur intention, les faire parvenir par courrier adressé à la
mairie susvisée, à l’attention de M. CHAROTTE, commissaire enquêteur, ou encore par courrier
électronique sur la boîte mail dédiée ainsi que sur le registre dématérialisé mis en place à cet
effet. Par ailleurs, et au regard des contraintes sanitaires du moment, les personnes qui le
souhaitaient,  pouvaient également faire part de leurs observations au commissaire enquêteur
par voie téléphonique selon un processus adapté. 

 12) NOTIFICATION DES OBSERVATIONS AU
DEMANDEUR

 Le  23  novembre 2020,  conformément aux dispositions des articles R 123-
18 et R 123-19 du code de l'environnement, le commissaire enquêteur notifie à messieurs
CHATELARD et GONZALES, représentant l'administration départementale de l'Aude, le bilan
des  diverses  observations   recueillies  lors  de  l'enquête  publique,  sous  forme  du  présent
procès-verbal de synthèse.

Il y note également ses propres remarques,  en invitant le
maître d'ouvrage à produire un mémoire en réponse dans un délai de quinze
jours maximum, soit pour le 08 décembre 2020, dernier délai.  
Ce  mémoire  devra  faire  réponse,  point  par  point, aux  différentes
observations émises, et notamment celles des paragraphes 32, 33, 34, 35
et IV du présent procès verbal.
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21BILAN GENERAL DE LA CONSULTATION DU PUBLIC : 
             Au cours de mes permanences, en compagnie de madame FOURNEAUX, 
géomètre, nous avons reçu  27personnes ( 9 à Festes et Saint André,  9 à Bourigeole, et 9 à 
Bouriège). J'ai également recueilli plusieurs observations lors de  6 entretiens téléphoniques
Au total, 35 personnes ont souhaité s'exprimer

19 observations écrites ont été déposées sur les trois registres . 
J'ai par ailleurs recueilli 12 observations orales ( dont 6 par téléphone), 7 par mails, et 3 par

courriers.
A noter que certaines personnes ont doublé leurs observations par mail ou par courrier.

Le registre dématérialisé a été visité à 238 reprises. 

           22 BILAN  PRECIS  DE LA CONSULTATION
 Le tableau ci-dessous reprend sous forme comptable l'ensemble des observations reçues :

Perma-
nences

Nombre
de visites

et
entretiens

Dont
observations

  Ecrites    Orales
  (registre)  (*)

Observations
écrites hors

permanences

Observati-
ons reçues
par mail

 Dont
Observations

reçues par
téléphone

(*)

Courriers
adressés

au
Commis-

saire
enquêteur

1 – à la
date du

20
octobre
2020

9 4 4 0 0 2 1

2 – à la
date  du

4
novembr
e 2020

9 4 1 0 1 0

3 – à la
date du

13
novembr
e 2020

5 2 3 2 0 1 0

4 – à la
date du

20
novembr
e 2020

4 3 4 4 6 3 2

TOTAL 27 13 6 6 7 6 3
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III - SYNTHESE 
DES OBSERVATIONS DU PUBLIC

Sur les 27 entretiens (lors des permanences),  8 personnes se sont présentées pour se 
renseigner sur le projet sans faire de remarque particulière.
Les 35 observations :  ( dont certaines sont doublées par mail ou courrier  et  dont 
l'intégralité est reportée en pièce jointe), sont ici reprises par thème . 
Si la plupart des personnes semblent favorables, certaines, sans remettre en cause 
l'économie générale du projet, souhaitent, pour des raisons diverses, que leurs parcelles 
soient exclues du périmètre d'étude, ou anticipant déjà sur la seconde phase, manifestent le 
souhait d'en conserver la propriété.

31 – Observations favorables au projet     :

– Adhésion au projet     : Plusieurs personnes se sont présentées aux permanences ou se sont 
exprimées pour faire valoir  leur adhésion totale au projet, : observations n°5 (ROUGE), 17 
(CROS), 19 (  POUS Philippe), 23(BURGAT), 31 ( POUS Georges) 32 ( MOYSON)

– Adhésion dans l'espoir de vendre ( en partie ou en totalité) leurs parcelles     :   
observations 7 (SARTORE),  14 (BLANCHY-BOUSSIEUX), 16 (FLORIN) , 18 
(Monsieur DURAND) et 21 (GOUIN)

– Adhésion dans l'espoir d'un échange et/ou d'acquisition de parcelles     :   observations  9 
(DUMOULIN) et 12 ( STAATSEN)

– Adhésion dans la mesure où le projet permettrait l'aménagement et le déploiement de 
chemins   ruraux et forestiers permettant notamment le passage des engins agricole et d'exploitation 
forestière : Observations 3 ( JUVE) , 6 (POULARD) et (25)BEIRIEV

– Certains souhaitent que leurs parcelles soient incluses dans le périmètre   : observations
15 (SAUVAGET) , 27 (ANDUJAR), 28 (CALVET David) et 29 ( Mr et Mme ROY)

32 – Remarques particulières

Monsieur PEINADO, maire de Bourigeole ( observation orale n°10)  fait remarquer que le hameau 
de TOURNEBOUIX n'est pas exclu du périmètre alors qu'il constitue un ensemble bâti.
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33 – Observations défavorables à titre individuel     :

– Plusieurs propriétaires souhaitent que leurs parcelles soient exclues du périmètre, pour 
des raisons spécifiques     :
            Messieurs PONS et ALLAUX concernant les parcelles A 189 et A 164, commune de Festes 
et Saint André, où sont implantés des caveaux funéraires – observations 4, 8 et 20.

– D'autres souhaitent conserver leurs terres en l'état  et exclure leurs parcelles du 
périmètre : 
mesdames WICHMAN – parcelles  B280 à 282 et C 151, 172, 177, 219, 220, 734, et 741 à 
FESTES(observation  n°1), 
ALBERRO LOUPY-SCI- Vautoue  parcelles A47-48, B31, B56-57, B90 à 98, B354 à 355, 
358 à 362, 373, 374, 376, 439 à 445, 447, 455, 463 à 466, 468 à 478 et 502 sur 
Bourigeole(observation n°13), 
et ROSSE parcelles 1054, 1055, 1058, et 1059 sur FESTES( observation n°22), 
et messieurs POPOVIC  parcelles  1060, 1063, 1065 et 555 sur Bourigeole(observation 
n°11) , 
ALLAUX  parcelle A 192 sur Festes (observations n°4 et 24), 
André CALVET pour la parcelle A166 sur FESTES (observation n° 26) 
et VIENNOT  parcelles B177, 179 et 1316 sur Bouriège (observation n° 30)

34 – Observations défavorables ou plus réservées pour des considérations 
d'ordre  général     :

Monsieur ARVIZA, sur la commune de Festes Saint André, ( observation n°2) , craint que le projet 
ne nourrisse des risques de spéculation immobilière. A ce titre il préconise d'exclure du 
périmètre les terrains qui jouxtent la RD 121 afin que ceux ci conservent leur caractère agricole.
Il dénonce par ailleurs le très mauvais entretien des chemins qui empêche ainsi l'accès à de 
grandes parcelles agricoles, les condamnant à l'abandon. 
Enfin, il semble également se plaindre de l'absence d'information qui a entouré ce projet

Madame GOETZ, membre de la CIAF qui avait voté contre le projet,  maintient sa position. Jointe 
par téléphone précisément pour connaître ses motivations, elle se dit opposée  dans la mesure où 
elle craint que les aménagements qui seront proposés ne portent  atteinte à l’environnement 
( destruction de haies, murets ou talus,) Malgré  les mesures conservatoires ou compensatoires qui 
seront mises en œuvre, elle craint que cela ne suffise à compenser les pertes liées à l'élargissement 
des parcelles et que beaucoup de ces aménagements ne soient pas respectés dans le temps.. En effet,
selon elle, les autorités n'ont ni les moyens de contrôler ni de faire respecter les mesures de 
protection environnementales qui seront proposées.
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35 Questions d'ordre général     : Monsieur ROUGE (n°5)

- 1 Selon lui, la délibération du conseil municipal de Festes et St André en date du 28 août 2015 se 
limite au strict minimum réglementaire. Sur quelles considérations et/ou suite à quelles demandes 
ou besoins s'est elle fondée pour s'engager dans cette opération ? 

- 2 Il souhaiterait  par ailleurs connaître les arguments des membres de la CIAF qui ont voté contre 
ou se sont abstenus lors de la séance du 18 décembre 2019 ( question à laquelle le commissaire 
enquêteur pourra répondre puisque contact a été pris avec les intéressés).

- 3 Combien de questionnaires ont été expédiés aux propriétaires et exploitants de la Commune ? 
Combien de réponses  ont été enregistrées et quels en sont les résultats ?

- 4 Un PLUI est en cours d'élaboration sur la communauté de communes. Qu'adviendrait-il si la 
procédure du PLUi était plus lente que celle de l'AFAFE ?

- 5 Enfin, concernant la phase suivante, y aura-t-il une concertation avec les propriétaires pouvant 
être, à un degré quelconque, affectés par le Projet ? 

 IV - QUESTIONS DU
COMMISSAIRE ENQUETEUR

 
– 1 Une concertation a-t-elle été menée avec les exploitants ? Des réunions 

d'information et de dialogue ont-elles été organisées localement, en dehors de la CIAF ?

– 2 En cas de poursuite du projet, comment et par qui seront financés les 
travaux connexes ainsi que l'aménagement des différents chemins ruraux et d'exploitation 
agricoles et forestiers ?

– 3 Quel est l'état d'avancement du PLUi de la communauté de communes 
du Limouxin ? Comment s'organisera la concertation avec la communauté de communes sur le 
sujet dès lors que la seconde phase de l'AFAFE serait engagée , et notamment l'articulation des 
deux projets?
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ANNEXE 10
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            annexe 1 au mémoire en réponse du Département 

annexe 2au mémoire en réponse du Département 
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annexe 3 au mémoire en réponse du Département 

annexe 4 au mémoire en réponse du Département 

annexe 5 au mémoire en réponse du Département 
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Réponse complémentaire du Département au mémoire en réponse

Concernant le point 1 de l’observation n° 35
La démarche de réflexion sur l’opportunité de réaliser un aménagement foncier 
sur ce territoire a été initiée par la Commune de Bouriège car elle faisait face à des 
problèmes cadastraux notamment sur les chemins communaux. Suite à cette demande,
le Département a sollicité les communes limitrophes (Bourigeole et Festes et Saint 
André) beaucoup plus morcelées au niveau cadastral.
Les deux communes associées ont perçu l’intérêt de s’engager dans une telle 
démarche : Bourigeole car les vignes, notamment classées en AOP, y sont 
nombreuses ; Festes-et-Saint-André car cette commune connaît également des 
problèmes avec ses chemins communaux comme l’ont indiqué plusieurs personnes sur le
registre d’enquête publique.
Vous trouverez ci-joint, à toutes fins utiles, le PV de la réunion du Comité de Pilotage 
du 5 février 2018.
 
Concernant le point 4 de l’observation n° 35
Il n’est pas nécessaire que les deux procédures (PLUi et AFAFE) avancent au même 
rythme.
Chacune est soumise à un timing rythmé par des textes réglementaires propres qui les
régissent.
L’AFAFE doit se lire sous le prisme de l’aménagement foncier agricole et non celui de 
l’urbanisme.
De plus, le PLUi pourrait prévoir des coefficients de construction qui limiteraient les 
risques de spéculation foncière, notamment sur les communes concernées par 
l’AFAFE.
Ainsi, une procédure PLUi qui serait terminée après l’AFAFE n’aurait aucune incidence,
et inversement.
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	Absents excusés :

